Gestion des RH à l’international chez Noutech inc.
L’entreprise Noutech inc. se fait remarquer depuis de nombreuses années sur les marchés canadiens et internationaux, dans le domaine des nouvelles technologies. Elle propose des solutions d’affaires, élaborées au Canada, à des clients répartis dans le monde.
L’entreprise souscrit depuis le début à la même stratégie : lorsqu’elle met au point une nouvelle solution d’affaires qui remporte du succès au Canada, elle l’adapte pour les marchés internationaux. Par la suite, elle mandate un jeune conseiller pour effectuer la prospection de marchés dans les pays où l’entreprise est présente ou dans ceux où elle l’a été. Ces conseillers débutants doivent voyager durant deux ou trois mois pour visiter tous les pays, mais ces déplacements ne constituent pas un problème pour eux, car ils appartiennent pour la plupart à la génération « Y », en quête de défis et ouverte sur le monde. Le taux de réussite de cette prospection est de 25 %, mais la valeur des contrats obtenus compense largement le cout de la prospection. Une fois le contrat signé, un conseiller d’expérience est affecté durant deux à trois ans dans le pays, avec sa famille, afin de mettre en place et de transmettre les solutions d’affaires. 
Notons par ailleurs que l’entreprise, qui connait une forte croissance depuis quelques mois et qui espère que cette tendance se maintiendra, fait cependant face aujourd’hui à de nombreux défis. 
Les conseillers d’expérience, qui pour la plupart étaient présents au moment de la création de l’entreprise, ont une moyenne d’âge de 50 ans. On doit songer à assurer la relève. De jeunes conseillers ont été pressentis, mais il faut instaurer des programmes de mentorat afin de leur permettre d’acquérir les compétences requises.
Lorsqu’il est engagé, le conseiller débutant doit d’abord travailler durant cinq ans dans le domaine de la recherche et du développement et dans le domaine de la prospection. Alors que ses compétences en prospection de clientèle sont optimales et qu’il est possible de désigner celui qui pourrait devenir un conseiller d’expérience, plusieurs d’entre eux quittent l’entreprise (50 % des conseillers qu’on souhaitait garder ont démissionné au bout de trois ans). L’entreprise fait donc face à un taux de roulement très élevé.

Deux raisons sont invoquées lors des entrevues de départ :

Premièrement, les conseillers viennent souvent de fonder une famille et les longs séjours à l’étranger ne les intéressent plus.

Deuxièmement, on ne leur offre pas de boni lorsqu’ils décrochent des contrats.

Ils estiment aussi que les conseillers d’expérience travaillant sur le terrain jouissent de conditions beaucoup plus avantageuses qu’eux.

Outre leur salaire annuel, les conseillers d’expérience reçoivent diverses indemnités, notamment :
•
Une indemnité de poste (pour couvrir le cout de la vie à l’étranger) qui peut représenter jusqu’à 40 % du salaire annuel 

•
Une indemnité de logement

•
Une indemnité destinée à couvrir les frais d’éducation des enfants
Quand les conseillers d’expérience rentrent au pays, la majorité d’entre eux (65 %) ne veulent plus retourner sur le terrain, et cela pour diverses raisons. Si les conditions financières sont intéressantes, ils allèguent qu’ils ne peuvent pas profiter des occasions de progresser dans leur carrière qui se présentent chez eux, car ils sont en affectation hors du pays, et que les réalisations accomplies à l’étranger ne sont pas reconnues lorsqu’ils sont de retour au siège social.

En effet, il n’existe actuellement au sein des entreprises aucun processus qui permette de reconnaitre et de mettre en valeur les résultats obtenus par les conseillers d’expérience.

De plus, l’affectation à l’étranger engendre également des problèmes familiaux. Le conjoint qui accompagne le conseiller d’expérience ne veut plus repartir, car il a dû mettre en veilleuse sa propre carrière et à son retour, il éprouve énormément de difficultés à réintégrer le marché du travail. Celui qui réussit à poursuivre sa carrière ne veut plus revivre pareille expérience et nombre d’entre eux doivent se contenter d’un emploi qui ne correspond pas à leurs attentes.

Enfin, les conseillers d’expérience constatent que leur sentiment d’engagement envers l’entreprise a considérablement diminué en raison de la distance avec le siège social ; ils ne reconnaissent plus l’entreprise, qui a évolué durant leur séjour à l’étranger et qui n’a pas tenu compte de leur absence…

Questions

1. Selon vous, l’entreprise doit-elle s’interroger sur ses pratiques et, dans l’affirmative, pourquoi ?

2. Quelles sont les activités de la gestion des ressources humaines qui sont touchées par cette problématique?

3. Si l’entreprise vous proposait de mettre au point un plan d’action, que lui proposeriez-vous?
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